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Pierre Keane | OP

De: jacques.dehemptinne@avocat-dehemptinne.be
Envoyé: mercredi 28 juin 2023 16:35
À: Pierre Keane | OP
Cc: Laurette Wouters | OP; Raphael De Plaen
Objet: ACP WOESTE

Cher Monsieur, 
 
            Je fais suite à notre agréable rencontre. 
 
            Je liste comme suit les dossiers que j’ai l’honneur de traiter pour l’Association des Copropriétaires 
de la Résidence CHARLES WOESTE en vous transmettant pour chacun d’eux un bref compte rendu de leur 
gestion. 
 
            Comme préalables, je précise  
 

- que pour la plupart d’entre eux, ils font l’objet d’une procédure de saisie-exécution immobilière 
laquelle prend un certain temps puisqu’elle débute par une ou deux mises en demeure préalable, une 
citation à une audience de plaidoiries pour requérir jugement précisant ici que l’audience 
d’introduction est très souvent suivie de l’une ou l’autre remise pour permettre aux copropriétaires 
de prendre connaissance du dossier de l’association des copropriétaires et d’exposer leurs 
éventuelles contestations – rarement pertinentes ! -, le prononcé d’un jugement, la signification du 
jugement, la signification d’un commandement de payer, la saisie du lot appartenant au 
copropriétaire défaillant, l’attente de l’original des pièces de procédure en provenance de l’huissier, 
le dépôt d’une requête fondée sur l’article 1580 du Code Judiciaire en vue de solliciter la désignation 
d’un notaire pour vendre, la mise en route de la mission du notaire qui - pour la plupart, ne sont pas 
des turbos - et très souvent, la nécessité de déposer une requête en prolongation de la mission du 
notaire judiciaire désigné pour une période de six mois et en ce qui concerne le notaire, la rédaction 
d’un cahier de charges, etc. etc. Ce qui précède explique les très longs délais qui peuvent – parfois 
… souvent – prendre un ou deux ans  

- que pour certains d’entre eux, la créance est irrécouvrable en raison notamment de la présence d’un 
créancier hypothécaire qui absorbe le bénéfice de la vente sous réserve bien entendu du privilège de 
l’association des copropriétaires qui porte sur un an d’arriérés et les arriérés de l’année en cours 

- d’importants frais d’huissier doivent également être récupérés  
- j’excepte les montants inférieurs à 750 € 

 
Ainsi et sous la réserve d’une omission de ma part 

 
1. Dossier GOWDZIEL 

 
L’association des copropriétaires soutient depuis de nombreux mois une procédure de saisie-
exécution immobilière. Monsieur et Madame Miroslav GOWDZIEL-GOWSLOVSKA ont 
récemment crédité l’association des copropriétaires d’une provision à valoir sur la créance de 
l’association des copropriétaires de 7.500 €. Le solde dû en principal, intérêts, dépens et frais s’élève 
actuellement à 9.332,23 € en principal, intérêts, dépens et frais. Le notaire instrumentant a reçu une 
promesse de tout prochain paiement de ce montant et à défaut, il vaudra dans les semaines qui 
suivent. Sous les réserves d’usage, il s’agit donc d’un dossier qui pourra être clôturé sous peu. 
 

2. Dossier HARROU 
 



2

Le notaire a crédité l’association des copropriétaires d’une somme de 8.146,70 €. Il reste donc dû 
une somme de 2.423,76 € en principal, intérêts, dépens et frais. Ces anciens copropriétaires ont été 
invités à solder leurs comptes. 
 

3. Dossier KERIMOV  
 

Monsieur Heyder KERIMOV doit actuellement à l’association des copropriétaires une somme de 
9.277,89 € en principal. Une procédure de saisie-exécution immobilière est actuellement en cours et 
le lot appartenant à ce copropriétaire défaillant devrait être vendu sous peu. 
 

4. Dossier MAZANZA 
 

Monsieur MAZANZA doit à l’association des copropriétaires une somme de 5.238,82 € en principal. 
Un notaire a été désigné pour vendre judiciairement le lot appartenant à ce dernier. Il a rencontré 
quelques difficultés pour entrer en contact avec celui-ci en vue de visiter le lot à vendre. Le notaire 
judiciaire a reçu les informations pour diligenter son dossier et une vente devrait intervenir sous peu. 
 

5. Dossier TEYC-NEXT 
 

Une procédure est actuellement pendante devant le Juge de Paix de Jette. L’association des 
copropriétaires avait cité pour une somme de 11.572,29 € à titre d’arriérés de charges. La SRL 
TEYC-NEXT m’avait assuré qu’elle attendait quelques explications pour régler sa dette. Les 
explications lui ont été données mais elle demeure en défaut de paiement. La cause reviendra sous 
peu devant le Juge de Paix de Jette. Un jugement sera rendu permettant à l’association des 
copropriétaires d’en poursuivre l’exécution par la vente du lot appartenant à la SRL TEYC-NEXT. 
 

6. Dossier BERZZAK 
 
Ce copropriétaire doit à l’association des copropriétaires une somme de 10.035,56 € en principal. Il 
bénéficie actuellement d’une mesure de règlement collectif de dettes. Le médiateur de dettes m’a 
assuré qu’elle avait mis en vente le lot appartenant à ce copropriétaire. Une vente devrait intervenir 
sous peu. 
 

7. Dossier BOTULU 
 
Une procédure de saisie-exécution immobilière est actuellement en cours. 
 

8. Dossier BYTYCI 
 

Ce copropriétaire a apuré une première condamnation. Une seconde procédure a été initiée. 
 

9. Dossier GUYOT 
 

Ce copropriétaire a apuré une première condamnation. Une seconde procédure a été initiée. 
 

10. Dossier HOTTELET 
 

Une citation sera introduite ce vendredi 30 juin et je prendrai jugement pour les arriérés de loyer en 
vue d’exécuter cette décision par une saisie immobilière. 
 

11. Dossier MAKANI 
 

Un plan d’apurement est en cours. 
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12. Dossier KHALIFA 
 

La créance s’est avérée irrecouvrable. 
 

13. Dossier MARET 
 
J’ai reçu pour instruction de mettre ce dossier en stand-by. 

 
14. Dossier MUSELLE 

 
Monsieur François MUSELLE est décédé. Mon huissier comme moi-même d’ailleurs ne sommes 
pas parvenu à identifier les héritiers. J’ai déposé une requête en désignation d’un curateur à 
succession vacante qui devrait vendre le lot litigieux immédiatement après sa désignation. 
 

15. Dossier PHENIX GROUPE 
 
A la suite d’une procédure, la SRL PHENIX GROUPE a crédité l’association des copropriétaires 
d’une somme de 11.388,92 €. Le paiement du solde m’a été annoncé. 
 

16. Dossier LEMAIRE 
 

Le plan d’apurement est respecté. 
 

17. Dossier HCS REAL ESTATE MANAGEMENT anciennement SCMS CEUSTERS 
 

- je rappelle à nouveau que deux procédures opposent actuellement les parties étant  
 une procédure où l’association des copropriétaires est partie défenderesse à l’occasion 

de laquelle l’ancien syndic de cette dernière poursuit la condamnation de celle-ci au 
paiement d’une somme de 34.286,91 en principal, intérêts et frais à titre d’arriérés 
d’honoraires 

 une seconde procédure au terme de laquelle l’association des copropriétaires poursuit 
la condamnation de son ancien syndic au paiement d’une somme provisionnelle 
évaluée en 2018 à 72.000 € sous la réserve expresse d’une augmentation ou d’une 
diminution en cours d’instance 

- le montant ci-dessus a considérablement diminué compte tenu des procédures qui se sont 
poursuivies à l’encontre des copropriétaires défaillants 

- en tel état, nous plaidons que la créance de l’association des copropriétaires dans les dossiers 
suivants pour les montants suivants est devenue définitivement irrécouvrable en raison d’une 
faute de gestion de l’ancien syndic de l’association des copropriétaires 
 
 ARGAL Barlas                                                                  12.294,58 € 
 KHALIFA                                                                         20.227,65 € 
 Ali HASSAN                                                                       6.701,40 € 
 DEMIR                                                                                4.296,02 € 
 LEVECQ                                                                                896,92 € 
 TROUTSWIJK                                                                       242,00 € 
 GORET                                                                                  625,23 € 

- une première liste incluait la SRL GCTE pour un montant de 11.466,02 € mais celle-ci a été 
déclarée en faillite ce que nous ne pouvons bien évidemment reprocher à l’ancien syndic de 
même que les dossiers DESCHOENMAKER et in specie, l’appartement a été vendu sans 
dividende pour l’association des copropriétaires 
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            Je me tiens bien entendu à votre plus totale écoute et disposition pour vous donner toutes les 
informations et/ou explications complémentaires que vous souhaiteriez obtenir.  
 
            Remerciant encore l’association des copropriétaires et son syndic pour sa confiance, je vous prie 
d’agréer, cher Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.  
 
                                    Jacques de Hemptinne 

 
 
 

Jacques de HEMPTINNE * 
 

Avocat 
Rue du Postillon, 23 

1180 Bruxelles 
Tél. 02/345.45.01 – Fax. 02/346.39.62 

E-Mail : jacques.dehemptinne@avocat-dehemptinne.be 
*s.r.l. Jacques de Hemptinne Avocat – TVA BE 0470.923.023 

 


